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La seance est reprise a 14 h 40. 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j’ai requ des representants du Benin et d’lsrael des 
lettres dans lesquelles ils demandent a etre invites a 
participer a l’examen de la question inscrite a l’ordre 
du jour du Conseil. Suivant la pratique habituelle, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer a l’examen de la question, 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du Reglement 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants du 

Benin et d’Israel occupent les sieges qui leur sont 

reserves sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President : Je rappelle a tous les orateurs, 
comme je l’ai indique a la seance de ce matin, de 
limiter la duree de leur declaration a un maximum de 
quatre minutes afm que le Conseil puisse mener ses 
travaux avec toute l’efficacite voulue. Les delegations 
qui ont de longues declarations a faire sont priees d’en 
prononcer une version abregee dans la salle du Conseil, 
etant entendu qu’elles pourront en distribuer la version 
longue sous forme imprimee. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Ouganda. 

M. Butagira (Ouganda) : Tout d’abord, je saisis 
l’occasion qui m’est donnee de feliciter la Republique 
franfaise d’assumer la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juillet. Je souhaite a la 
delegation plein succes dans ses fonctions. Je tiens a 
vous remercier, Monsieur le President, d’avoir organise 
cette seance tres importante et, par votre entremise, je 
remercie les autres membres du Conseil. 

Avant de poursuivre, je voudrais, a ce stade, 
mentionner la declaration du Canada ce matin, selon 
laquelle la situation dans le nord de l’Ouganda devrait 
figurer dans l’ordre du jour du Conseil de securite. 
Pour des raisons connues de lui seul, le Canada a mene 
sans relache une campagne agressive pour que 
l’Ouganda soit a l’ordre du jour du Conseil de securite, 
comme si cela pourrait avoir un effet magique. Ce qui 
est encore plus etonnant, c’est que le Canada a accepte 
de faire partie du mecanisme du comite mixte de suivi, 
qui examine les preoccupations avancees par le Canada 
- a savoir l’amelioration de la situation humanitaire 
dans le nord de l’Ouganda et la promotion d’une 


solution durable au conflit. A l’heure ou je prends la 
parole, l’Ouganda est engage dans des pourparlers de 
paix avec l’Armee de resistance du Seigneur (LRA) a 
Juba. En consequence, nous sommes fermement 
opposes a cette campagne intempestive et persistante 
menee par le Canada. 

Sur le plan positif, l’Ouganda se joint aux autres 
orateurs pour saluer la nomination de M mc Radhika 
Coomaraswamy en qualite de Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes. Cette nomination arrive a un moment ou la 
communaute internationale reclame une personnalite 
qui apportera une fraicheur d’idees a ce poste. Pour 
l’Ouganda, cette nomination a encore plus 
d’importance et de repercussions non seulement en 
raison du conflit qui s’eternise avec l’Armee de 
resistance du Seigneur, mais aussi parce qu’elle 
represente un nouveau depart pour la cooperation 
indispensable entre le Gouvernement ougandais et le 
Bureau de la Representante speciale. Mon 
gouvernement lui accordera tout son appui et 1’assure 
de sa cooperation, et je lui souhaite plein succes dans 
ses nouvelles fonctions. 

La necessity de proteger et de promouvoir les 
droits des enfants en periode de conflit arme ne saurait 
etre trop soulignee. Les enfants represented souvent la 
majorite des victimes innocentes des conflits armes, ou 
qu’ils se produisent. Ils sont les plus exposes aux 
meurtres commis sans discrimination; ils sont mutiles, 
violes ou deflores, ils sont recrutes comme 
combattants. D’autres encore sont deplaces et souffrent 
de terribles sequelles. 

La guerre engagee par l’Armee de resistance du 
Seigneur dans le nord de l’Ouganda au cours des 
19 dernieres annees a ete une source de preoccupations 
en ce concerne le sujet dont nous parlons aujourd’hui 
et pour la communaute internationale. Au fil des 
annees, ses methodes se sont caracterisees par 
l’enlevement d’enfants, qui se retrouvent dans les 
rangs des rebelles, l’execution sommaire d’enfants et 
diverses formes de violence sexuelle et sexistes, telles 
que le viol et la defloration. Ce matin, le representant 
des Etats-Unis a mentionne ces actes epouvantables 
commis par l’Armee de resistance du Seigneur. 

Je suis heureux de relever qu’au cours des deux 
dernieres annees, notamment depuis la signature de 
l’Accord de paix global entre le Gouvernement 
soudanais et le Mouvement populaire de liberation du 
Soudan, des progres considerables ont ete realises. 
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Actuellement, la menace que represente l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA) dans le nord de 
l’Ouganda a ete fortement reduite et le gouvernement 
collabore etroitement avec la communaute 
internationale pour mettre au point un mecanisme qui 
permettra de porter un coup decisif a la LRA. II faut 
esperer que le comite mixte de suivi, cree le 4 mai 
2006, par le President Yoweri Museveni pour examiner 
notamment les problemes humanitaires et de securite 
permettra d’avancer sur la voie du reglement de la 
plupart des problemes, tels que celui des enfants et des 
conflits armes. 

Le Gouvernement a deja renforce la securite dans 
la zone afin d’eviter enlevement et massacres et est en 
train de mettre en place une unite speciale qui sera 
chargee de regler la question de ce qui reste de la LRA. 
Alors que ces initiatives sont en cours, le 
Gouvernement a entame des negociations de paix avec 
la LRA sous les auspices du Gouvernement du Sud- 
Soudan, a Juba. Ces negociations ont commence la 
semaine derniere. Nous esperons que les negociations 
aboutiront a la demobilisation des combattants de la 
LRA et a leur reintegration dans la societe. Le 
Gouvernement sait que la majorite des combattants 
sont des enfants enleves, dont la reinsertion dans la 
societe revet une importance primordiale. 

La Representante speciale du Secretaire generate 
pour les enfants et les conflits armes s’est rendue 
dernierement en Ouganda, comme on l’a dit ce matin. 
Pendant sa visite, un accord comprenant quatre 
principes, definissant les mesures a prendre a l’avenir 
en ce qui concerne le recrutement et l’emploi des 
enfants dans les conflits armes, a ete conclu et servira a 
renforcer les cadres politiques et juridiques existants. 
Le Gouvernement ougandais et 1’UNICEF 
conviendront d’un programme d’action visant a 
sensibiliser les diverses parties prenantes aux lois 
nationales, aux conventions et protocoles 
internationaux destines a lutter contre le recrutement et 
l’utilisation d’enfants; a assurer le suivi de 
F application des diverses lois nationales, des 
conventions et protocoles internationaux destines a 
lutter contre le recrutement et l’emploi d’enfants dans 
les forces armees; et a retirer les enfants des forces 
armees, chaque fois qu’on en trouve. 

Alors que la Representante speciale du Secretaire 
general reconnait le cadre juridique en place et admet 
que le Gouvernement ougandais ne mene pas une 
politique de recrutement et d’emploi des enfants, mon 
gouvernement reaffirme son engagement a prendre les 


mesures disciplinaires appropriees contre les 
responsables militaires et civils qui recrutent ou 
emploient deliberement des enfants. 

Grace a l’accord susvise et au comite mixte de 
suivi, le cadre institutionnel et juridique necessaire 
pour s’attaquer aux aspects les plus epineux du 
reglement de la question des enfants et des conflits 
armes est en place. 

Enfin, en novembre 2001, l’Ouganda a ratifie 
deux protocoles a la Convention relative aux droits de 
l’enfant. L’un de ces protocoles concerne 1’interdiction 
d’enroler des enfants dans l’armee et l’emploi 
d’enfants soldats de moins de 18 ans. Ce principe est 
egalement inscrit dans notre Constitution, aux articles 
25 et 34, ainsi que dans la loi sur les enfants de 1996. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de Saint-Marin. 

M. Bodini (Saint-Marin) : II y a un an, le Conseil 
de securite adoptait la resolution 1612 (2005), 

etablissant le mandat pour la mise en place d’un 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information sur les enfants et les conflits armes. 
Malheureusement depuis, de plus en plus d’enfants de 
par le monde ont subi des sevices psychologiques, 
physiques ou sexuels ou ont meme ete mutiles. Et plus 
encore ont ete assassines ou sont devenus a leur tour 
des assassins. Et les chiffres croissent a un rythme 
catastrophique. 

Saint-Marin a decide de prendre la parole sur 
cette question, parce que nous estimons qu’il s’agit de 
l’un des problemes les plus importants en jeu. Chaque 
fois qu’un enfant est victime de sevices ou tue, l’on 
met fin non seulement a une vie humaine, mais aussi a 
ses reves et a la contribution qu’il aurait pu apporter a 
sa famille et a la societe. Lorsqu’un enfant est force de 
devenir un tueur, quelle qu’en soit la raison, religieuse, 
politique ou ethnique, c’est un crime plus grand encore 
qui est commis, car cet enfant, qui est dans les faits la 
proie de la haine et de la violence, va detruire non 
seulement son propre avenir, mais aussi le 
developpement de notre bien-etre collectif. 

Nous devons mettre un terme a ce cercle vicieux 
et diabolique qui efface la vie de nos enfants. Nous 
devons forger des valeurs morales et faire naitre 
l’espoir et les esperances en un avenir meilleur et en 
une vie digne, de maniere a ne pas laisser les conflits 
armes se poursuivre ni meme se declencher. 
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Nous saluons la creation du Groupe de travail du 
Conseil, preside par la France, et nous felicitons 
l’Ambassadeur de La Sabliere pour son excellent 
travail. Cependant, nous pensons que davantage encore 
peut etre fait. Nous pensons que le Conseil de securite, 
les gouvernements des Etats concernes, les institutions 
competentes des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales doivent ameliorer leurs methodes de 
travail et prevenir de maniere plus energique ces abus. 
II leur faut aussi traduire en justice les criminels qui 
profitent de la jeunesse de ces enfants. 

Le paragraphe 1 de l’Article 24 de la Charte 
dispose que 

« les Membres conferent au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et 
de la securite internationales et reconnaissent 
qu’en s’acquittant des devoirs que lui impose 
cette responsabilite le Conseil de securite agit en 
leur nom ». 

Et tant que Membre, je ne peux imaginer 
d’obligation plus contraignante pour le Conseil que 
celle de faire cesser les conflits armes auxquels 
prennent part les enfants soldats. Saint-Marin, tout 
comme, j’en suis sur, la vaste majorite des Etats 
Membres, prie le Conseil d’appliquer de maniere 
efficace et sans delai la resolution 1612 (2005). Que 
peut-il y avoir de plus important pour le Conseil de 
securite que de proteger le droit de tant d’enfants a 
mener une vie heureuse et fructueuse? 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Slovenie. 

M. Kirn (Slovenie) (parle en anglais) : Afin de 
respecter le temps imparti, je vais prononcer une 
version abregee de ma declaration. Le texte integral en 
sera distribue. 

J’ai l’honneur de prendre la parole au nom du 
Reseau de la securite humaine, a savoir l’Autriche, le 
Canada, le Chili, le Costa Rica, la Grece, l’lrlande, la 
Jordanie, le Mali, la Norvege, les Pays-Bas, la Suisse, 
la Thai'lande et la Slovenie, ainsi que l’Afrique du Sud 
en qualite d’observateur. 

Je voudrais tout d’abord remercier la presidence 
du Conseil de securite pour le mois en cours d’avoir 
organise cet important et fort opportun debat public. Je 
voudrais remercier la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy, de son expose de 
ce matin, et d’avoir presente le premier rapport du 


Secretaire general sur les enfants et le conflit arme en 
Republique democratique du Congo (S/2006/389). Je 
remercie egalement M me Ann Veneman, Directrice 
generate du Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), de l’engagement dont temoigne l’UNICEF 
s’agissant d’assurer une protection speciale aux enfants 
qui sont touches par les conflits armes. 

Le Reseau de la securite humaine appuie la mise 
en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, telle que defini dans 
la resolution 1612 (2005), qui accorde une attention 
specifique aux enfants dans les processus de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et 
readaptation. Nous encourageons egalement les 
activites de suivi, en particulier pour les enfants 
demobilises. 

La creation du Groupe de travail du Conseil de 
securite traduit la volonte de la communaute 
internationale de s’attaquer a cette question au plus 
haut niveau. Nous appuyons pleinement les efforts du 
Groupe de travail visant a regler des situations de pays 
specifiques et a proposer des recommandations 
concretes en vue d’une action, ce qui suppose entre 
autres de prendre des mesures ciblees et graduelles et 
de mandater les missions de maintien de la paix, le cas 
echeant. Nous reconnaissons et nous apprecions 
l’engagement dont fait preuve le Groupe de travail 
d’examiner les informations sur les progres accomplis 
en vue de mettre un terme au recrutement et au 
deployment des enfants dans les conflits armes, ainsi 
qu’aux autres violations dont ils sont victimes. Nous 
appelons a la plus grande transparence possible de ses 
travaux. 

Le role du Conseil de securite dans la lutte contre 
le fleau des enfants victimes des conflits armes fait 
partie integrante de ses responsabilites en matiere de 
paix et de securite. A cet egard, le Reseau encourage a 
nouveau le Conseil a prendre cette question en compte 
lorsqu’il examine des resolutions relatives a des 
situations de conflit specifiques ou qu’il envisage 
d’envoyer une mission du Conseil sur le terrain. Un 
progres important enregistre ces dernieres annees a ete 
le deployment, au cas par cas, de conseillers a la 
protection de l’enfance dans certaines operations de 
maintien de la paix des Nations Unies. Les equipes de 
pays des Nations Unies devraient collaborer avec les 
autorites nationales et locales pour mettre au point des 
plans d’action assortis de delais precis, comme le 
prevoit la resolution 1612 (2005). Ces plans d’action 
permettront en effet au Groupe de travail d’examiner 
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les progres enregistres dans des conflits specifiques et 
de s’en servir comme base pour recommander d’autres 
mesures. 

Les atrocites commises contre les enfants dans les 
conflits armes represented un deft majeur pose au 
droit international. Les violations massives et 
flagrantes des droits et de la dignite de l’enfant se 
poursuivent sans ralentissement. L’impunite pour les 
crimes de guerre et les crimes contre l’humanite, en 
particulier contre les enfants, doit cesser. II faut veiller 
a ce que les coupables soient veritablement traduits en 
justice en prenant des mesures au niveau national et en 
renforqant la cooperation internationale. Le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale dispose que la 
conscription ou l’enrolement d’enfants de moins de 15 
ans dans les forces armes ou dans les groupes armes 
non etatiques, leur utilisation active dans les hostilites 
ainsi que le recours a la violence sexuelle comme arme 
de guerre constituent des crimes contre l’humanite et 
des crimes de guerre. Le Reseau reaffirme l’importance 
du role de la Cour penale internationale s’agissant de 
juger de ces crimes et de mettre fin a l’impunite. 

Le respect des regies et normes internationales et 
regionales en matiere de droits humains et de droit 
humanitaire est une condition prealable d’une 
protection effective des enfants victimes des conflits 
armes. Nous invitons instamment tous les Etats qui ne 
font pas encore fait a ratifier le Protocole facultatif de 
la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes, la Convention de l’Organisation internationale 
du Travail concernant l’elimination des pires formes de 
travail des enfants et les autres instruments juridiques 
internationaux pertinents, et nous les invitons a 
confirmer leur engagement en les mettant 
effectivement en oeuvre. 

Nous accordons une grande importance a la 
participation active et a la contribution des 
organisations regionales et sous-regionales pour 
prevenir et eliminer les violations et les sevices 
commis contre les enfants dans les situations de conflit 
arme. Nous appuyons pleinement tous les efforts du 
Bureau de la Representante special, de l’UNICEF et du 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies, 
ainsi que d’autres entites du systeme et d’organisations 
internationales et non gouvemementales competentes 
dans ce domaine. II est egalement important de 
renforcer les structures locales sur le terrain et de 
mettre en place des mecanismes locaux et nationaux 


permettant de reagir rapidement aux abus, mecanismes 
qui puissent s’integrer a la reaction internationale. 

Je voudrais terminer en disant que le Reseau de la 
securite humaine appuie pleinement l’attention que le 
Conseil de securite a accordee recemment au respect 
des resolutions qu’il a adoptees et a l’elaboration d’une 
reponse concrete afin de parvenir a mettre un terme 
aux graves violations et abus des droits de l’enfant 
dans les conflits armes. En outre, nous encourageons le 
dialogue et la cooperation qui se mettent en place aux 
niveaux local et national, en vue de reduire et mettre 
fin au sort lamentable des enfants dans les conflits 
armes. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Republique bolivarienne du Venezuela. 

M. Anzola (Republique bolivarienne du 
Venezuela) (parle en espagnol) : Nous remercions la 
France d’avoir convoque ce debat public sur la 
question des enfants et des conflits armes qui 
preoccupe la communaute internationale. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
considere que les activites que le Conseil de securite 
est a meme de conduire dans ce domaine viennent 
completer le role primordial de l’Assemblee generate 
s’agissant d’ameliorer la situation des enfants dans le 
monde, ainsi que les dispositifs mis en place en vertu 
de la Convention relative aux droits de l’enfant et de 
son Protocole facultatif concernant l’implication 
d’enfants dans les conflits armes. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne 
du Venezuela est conscient du travail accompli par le 
Comite des droits de l’enfant dans le domaine qui nous 
occupe aujourd’hui. De meme, il salue le travail realise 
par la Representante speciale du Secretaire general 
pour les enfants touches par les conflits armes. 
Concernant le Groupe de travail cree par le Conseil de 
securite, nous pensons qu’il est tres important qu’il 
mene ses activites en consultation etroite avec les 
Etats, compte tenu de la responsabilite de ces derniers 
dans la defense et la promotion des droits de l’enfant. 
II est par ailleurs indispensable que le probleme des 
enfants soldats soit pris en compte dans les 
negociations et les accords de paix entre les parties a 
un conflit arme et qu’il reqoive la priorite dans les 
programmes de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion apres les conflits. 

Notre pays est partie a la Convention relative aux 
droits de l’enfant, dont l’article 38 consacre 
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1’obligation de proteger les enfants pendant et apres les 
situations de conflit arme et interdit a tous les Etats 
parties d’enroler dans leurs forces armees toute 
personne n’ayant pas atteint l’age de 15 ans. Le 
Venezuela a ratifie cette Convention le 7 septembre 
2000. L’Etat venezuelien est egalement partie au 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant, concernant l’implication d’enfants dans les 
conflits armes, qu’il a ratifie le 23 septembre 2003. 

Nous saisissons cette occasion pour exprimer nos 
inquietudes concernant ce Protocole facultatif. Le 
Protocole enonce que les Etats Parties veillent a ce que 
les personnes n’ayant pas atteint l’age de 18 ans ne 
fassent pas l’objet d’un enrolement obligatoire dans 
leurs forces armees. II enonce egalement que les Etats 
Parties qui autorisent l’engagement volontaire dans 
leurs forces armees nationales avant l’age de 18 ans 
sont tenus de mettre en place des garanties assurant que 
cet engagement ne soit pas fait par la force ou la 
coercition et de prendre toutes les mesures possibles 
pour que les membres de leurs forces armees qui n’ont 
pas atteint Page de 18 ans ne participent pas 
directement aux hostilites. 

Quelques dispositions de l’instrument juridique 
presentent une certaine ambigui'te, qui ressort 
egalement aux articles 4.1 et 4.2, lesquels enoncent que 
les groupes armes qui sont distincts des forces armees 
d’un Etat ne devraient en aucune circonstance enroler 
ni utiliser dans les hostilites des personnes agees de 
moins de 18 ans et que les Etats Parties prennent toutes 
les mesures possibles pour empecher l’enrdlement et 
l’utilisation de ces personnes, notamment les mesures 
d’ordre juridique necessaires pour interdire et 
sanctionner penalement ces pratiques. 

II en resulte une contradiction des lors que, d’un 
cote, l’enrolement des moins de 18 ans est interdit dans 
les groupes armes qui sont distincts des forces armees 
d’un Etat, et que, de 1’autre, les Etats sont autorises a 
recruter des mineurs n’ayant pas atteint l’age de 
18 ans. II est en outre difficile d’obtenir des groupes 
armes irreguliers qu’ils respectent les mesures 
juridiques interdisant l’enrolement des moins de 18 ans 
des lors que ces groupes agissent en violation totale du 
cadre juridique. 

Sur ce point, notre pays se demande d’apres quels 
principes juger les mineurs ayant decide de deserter du 
service actif des forces armees alors qu’ils ont ete 
engages avec le consentement de leurs parents ou de 
leur gardien legal. De quelle loi relevent-ils? Les 


dispositions de la Convention et de son Protocole 
facultatif sont-elles applicables? C’est un cas qui n’est 
pas prevu par la Convention ni par le Protocole 
facultatif et qui n’est pas non plus etudie de maniere a 
combler les situations de vide juridique qui se 
produisent frequemment. 

Au Venezuela, la loi sur la circonscription et 
l’enrdlement militaire fixe a 18 ans l’age minimum de 
1’engagement dans les forces armees et de la 
participation aux conflits armes. II convient egalement 
de souligner qu’en elaborant la loi organique sur la 
protection des enfants et des adolescents, promulguee 
en 2000, le Venezuela a mis au point un plan 
strategique national de protection integrale des enfants 
et des adolescents des deux sexes qui porte, entre 
autres, sur le droit a la survie et, dans ce contexte, sur 
le droit a la protection dans les situations de conflit 
arme. 

Le Conseil national pour la protection des enfants 
et des adolescents des deux sexes est l’organisme 
national competent pour epauler les activites de la 
Representante speciale du Secretaire general pour les 
enfants touches par les conflits armes, ainsi que pour 
etablir une collaboration permettant de fournir des 
informations utiles au Groupe de travail du Conseil de 
securite et pour associer ses travaux aux questions 
connexes du developpement et, surtout, de la sante et 
de l’education, de faqon a offrir aux enfants de plus 
grandes chances de reeducation, de retablissement 
physique et psychologique et de reinsertion dans la 
societe. 

Nous tenons a souligner que la recherche de 
solutions au probleme des enfants dans les conflits 
armes passe necessairement par l’etude des causes 
profondes du phenomene dans diverses regions du 
monde. Cette demarche implique la mise en oeuvre de 
strategies d’elimination de la pauvrete et de la faim, 
condition prealable essentielle pour que les enfants 
puissent pleinement exercer leurs droits fondamentaux. 
On ne peut omettre le fait que, face au drame de la 
pauvrete et de l’exclusion, les enfants sont les plus 
durement touches en cas de situation extremement 
precaire et qu’ils sont vulnerables a toute sorte de 
risques susceptibles de compromettre leur bon 
developpement. 

II importe egalement de rappeler que la resolution 
adoptee par l’Assemblee generate (S-27/2) a sa vingt- 
septieme session extraordinaire sur les enfants, en 
2002, souligne, dans la section 3 a) du Plan d’action, 
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que la pauvrete chronique demeure Fobstacle majeur a 
la satisfaction des besoins, ainsi qu’a la protection et a 
la promotion des droits des enfants. Cette 
preoccupation a ete inscrite par le Gouvernement du 
President Hugo Chavez Frias au cceur des programmes 
sociaux de l’Etat venezuelien. 

Notre pays s’oppose a Pemploi d’enfants dans les 
conflits armes, ainsi qu’a toutes les formes de sevices 
et de violations perpetres contre les enfants touches par 
les conflits armes. Nous deplorons l’impunite qui 
continue de prevaloir dans de nombreuses zones en 
proie a un conflit arme, ou les parties impliquees 
bafouent les dispositions pertinentes du droit 
international applicable concernant les droits et la 
protection des enfants. Aussi approuvons-nous sans 
reserve 1’adoption de mesures garantissant la 
demobilisation des enfants soldats, leur reeducation, 
leur retablissement physique et psychologique et leur 
reinsertion dans la societe. 

Enfin, le Venezuela ne saurait manquer 
d’exprimer sa vive inquietude devant le sort des 
enfants au Liban et dans les territoires palestiniens 
occupes du fait de la tragedie qui met en peril leur 
integrite physique. Nous appelons done les Etats et les 
organisations internationales a s’acquitter pleinement 
de leur obligation de proteger la vie de ceux qui se 
trouvent injustement pris au milieu de cette nouvelle 
vague de violence au Moyen-Orient. 

Concernant les recents evenements du Moyen- 
Orient, nous avons vu des photos montrant comment 
les enfants etaient utilises au service des activites de 
destruction et de guerre. Cela illustre la maniere dont 
les seigneurs de la guerre manipulent jusqu’a 
Finnocence des enfants, qui se voient impliques dans 
des situations traumatisantes partout dans le monde. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Guatemala. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol ) : Evaluer la situation des enfants dans les 
conflits armes du monde revient a evaluer l’avenir que 
nous sommes en train de batir. Le rapport de l’UNICEF 
«La situation des enfants dans le monde 2000 » 
contient une carte intitulee « Milieux instables », qui 
indique que le legs des annees 90 a ete le suivant : plus 
de 2 millions d’enfants morts, plus de 6 millions 
gravement blesses ou rendus invalides, plus d’un 
million devenus orphelins ou separes de leur famille, 
ce a quoi il faut ajouter le nombre inconnu des enfants 
victimes de traumatismes psychologiques et les plus de 


15 millions d’enfants refugies ou deplaces a l’interieur 
de leur pays. Tout cela represente une realite 
extremement preoccupante a laquelle nous devons faire 
face. Aussi sommes-nous fermement resolus a faire en 
sorte que la premiere decennie du nouveau millenaire 
debouche sur un tout autre resultat. 

Ayant subi un conflit arme pendant plus de 
30 ans, le Guatemala est parfaitement conscient de 
Timportance de proteger et de sauver les enfants ainsi 
que d’assurer leur desarmement, leur demobilisation et 
leur reinsertion dans leur communaute d’origine. Nous 
insistons sur l’importance de mettre en place des 
mecanismes de supervision, d’etablissement de 
rapports et de verification, comme ce fut le cas avec la 
Mission de verification des Nations Unies au 
Guatemala (MINUGUA). II est tout aussi imperatif 
d’obtenir des informations objectives, precises et 
fiables en temps utile afin de combattre l’enrdlement et 
l’emploi des enfants soldats, de mettre fin au trafic 
illicite des armes legeres et de renforcer la capacite des 
Etats a lutter contre ces debts. 

Le Guatemala a requ la visite du premier 
Representant special du Secretaire general pour les 
enfants touches par les conflits armes, Olara A. 
Otunnu, en fevrier 2002. II s’etait alors entretenu avec 
differents representants du Gouvernement, de la societe 
civile, des peuples autochtones, ainsi que des 
organismes et fonds des Nations Unies. 

II a egalement visite les zones de conflit les plus 
touchees du pays, ce qui lui a permis d’elaborer un 
ensemble de recommandations qui ont contribue a 
Tadoption de mesures en faveur des enfants et a ce que 
les politiques du Gouvernement accordent la priorite a 
la protection des enfants, en particulier dans les 
domaines de l’education et de la sante. 

Cette experience nous engage a appuyer la 
fonction de representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes, et nous 
souhaitons done la bienvenue a la nouvelle 
Representante speciale, M me Radhika Coomaraswamy, 
que nous remercions de son expose opportun de ce 
matin et que nous exhortons a poursuivre les visites 
dans les pays en proie a un conflit ou qui sortent d’un 
conflit, car nous sommes convaincus des benefices que 
ce type de mecanisme peut apporter quand il est 
accompagne d’une large participation de la societe 
civile. 

Nous nous felicitons egalement de la publication 
du premier rapport du Secretaire general sur une 
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situation concrete de conflit arme, rapport qui se 
concentre sur les violations des droits de 1’enfant en 
Republique democratique du Congo ou le Guatemala 
participe a l’operation de paix des Nations Unies. 

S’il est vrai que la responsabilite principale du 
maintien de la paix et de la securite internationales 
incombe aux Etats, il est egalement vrai que le travail 
du Conseil de securite, qui est etroitement lie aux 
conflits armes et aux operations de maintien de la paix, 
1’oblige a s’attaquer a des questions comme le 
recrutement et les violences contre les enfants dans les 
conflits armes. 

Ma delegation approuve et appuie toutes les 
resolutions adoptees par le Conseil qui contribuent a 
creer le cadre general pour la protection des enfants 
touches par les conflits armes. Nous souhaiterions 
attirer tout particulierement 1’attention sur la resolution 
1612 (2005) qui rappelle la responsabilite qu’ont tous 
les Etats de mettre fin a l’impunite et de poursuivre 
quiconque est responsable de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre et autres crimes odieux commis 
sur la personne d’enfants dans les situations de conflit. 
Cette resolution souligne egalement que le Conseil est 
determine a faire respecter ses resolutions et les autres 
regies et normes relatives a la protection des enfants en 
periode de conflit arme et cree le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur la question. 

Pour cette raison, nous felicitons sincerement la 
presidence franfaise du rapport sur les activites que 
realise le Groupe de travail et nous appuyons la 
declaration presidentielle adoptee ce matin qui, sans 
aucun doute, reflete l’ampleur du probleme et la 
necessity imperative de mettre fin au recrutement des 
enfants dans les forces armees par les groupes et les 
particuliers. II est imperatif de reinsurer ces enfants 
dans leurs communautes d’origine, de reinserer 
durablement les enfants demobilises et de renforcer les 
systemes de justice militaire et civile pour que les Etats 
puissent mettre fin a l’impunite de ceux qui 
n’appliquent pas les resolutions et que le Conseil 
condamne cette pratique honteuse. 

Nous appuyons la politique de tolerance zero du 
Secretaire general et nous nous felicitons d’etre entres 
dans la « phase de mise en oeuvre », pour reprendre 
l’expression de la resolution 1460 (2003), pour en finir 
avec l’impunite. Nous regrettons le retard qui a ete pris 
et que l’examen independant ne soit peut-etre pas 
acheve a la fin de ce mois, puisque les personnes qui le 
meneront n’ont pas encore ete nominees. Cependant, 


nous ne partageons pas la vue que cet examen devrait 
etre repousse a la fin de l’annee et nous exhortons a y 
proceder dans les delais les plus brefs possibles. 

Nous considerons que la nomination de 
conseillers a la protection de l’enfance dans les 
operations de maintien de la paix est une excellente 
mesure. Nous remercions egalement M me Ann Veneman 
de son expose de ce matin et nous felicitons tout 
particulierement l’UNICEF du travail realise sur le 
terrain, car sa large couverture mondiale de toutes les 
questions liees aux enfants lui donne une perception 
tres claire des problemes auxquels les enfants touches 
par les conflits armes sont confrontes; surtout nous 
l’exhortons a poursuivre son travail en etroite 
collaboration avec les gouvernements des Etats. 

II ne me reste plus, Monsieur le President, qu’a 
vous remercier de l’occasion qui m’a ete offerte 
d’exprimer l’opinion de mon pays sur cette question si 
import ante. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
l’Observateur permanent de Palestine. 

M. Mansour (Palestine) (parle en anglais) : La 
Palestine se felicite de la tenue de ce debat public du 
Conseil de securite au niveau ministeriel sur les enfants 
et les conflits armes et nous presentons a la presidence 
fran 9 aise nos sinceres remerciements d’avoir convoque 
les membres pour ce debat opportun. Nous sommes 
profondement convaincus que la protection des enfants 
dans les conflits armes est une question d’une immense 
importance. L’interet dont fait preuve le Conseil est a 
la fois pertinent et necessaire et nous esperons qu’il 
continuera d’accorder a cette question une attention 
prioritaire jusqu’a ce que les enfants dans les conflits 
armes reqoivent une protection suffisante et serieuse 
dans tous les cas, sans qu’interviennent des 
considerations d’ordre politique qui aboutiraient a un 
choix arbitraire ou a l’inaction. 

Avant de poursuivre, la Palestine aimerait 
egalement saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue a M me Radhika Coomaraswamy en sa qualite 
de Representante speciale du Secretaire general pour 
les enfants et les conflits armes. Nous la felicitons et 
lui souhaitons un plein succes dans sa tache, qui est de 
promouvoir la protection des enfants touches par les 
conflits armes. Nous avons bon espoir que ses efforts 
contribueront beaucoup a assurer que la communaute 
internationale s’attaque plus energiquement a la 
question du sort des enfants touches par les violations 
et les violences pendant les conflits armes. A cet egard, 
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nous aimerions la remercier de sa declaration recente, 
publiee le 20 juillet 2006, appelant a la protection des 
enfants au Moyen-Orient. Nous aimerions egalement 
remercier M me Ann Veneman, Directrice generate de 
l’UNICEF, de sa presence et de sa participation a ce 
debat. Nous les remercions toutes deux de leurs 
declarations, qui suscitent la reflexion, et esperons que 
leurs idees et leurs propositions seront etudiees avec 
soin. Nous nous felicitons egalement de la presence et 
de la participation de la Banque mondiale et du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD). 

Depuis plus de 39 ans, Israel, la puissance 
occupante, commet des violations graves de la 
IV e Convention de Geneve dans les politiques et les 
pratiques qu’elle applique au peuple palestinien, y 
compris aux enfants palestiniens. II continue de violer 
de maniere flagrante et systematique leurs droits 
humains, en violation de la Convention relative aux 
droits de l’enfant, du Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et du Pacte international 
relatif aux droits economiques, sociaux et culturels. 
L’occupation israelienne a penetre leur vie a tous les 
niveaux, affectant meme leurs droits les plus 
fondamentaux, deteriorant leur qualite de vie et mettant 
gravement en danger leur vie et leur avenir meme. 

Je regrette d’avoir a declarer qu’il est tres 
difficile pour le Conseil de securite de maintenir sa 
credibilite ou de pretendre au succes, s’agissant de la 
question de la protection des enfants dans les conflits 
armes, quand il a echoue a maintes reprises a repondre 
efficacement aux besoins de protection des enfants 
palestiniens et des autres enfants de notre region. Je 
fais a ce stade reference au besoin accru de mesures 
urgentes dans ce domaine, au cours des dernieres 
annees, et plus recemment, au cours des dernieres 
semaines, pendant la derniere agression israelienne 
contre la bande de Gaza assiegee et sa population civile 
captive, y compris les enfants, dont un grand nombre 
ont ete tues, blesses, mutiles, laisses sans foyer, rendus 
orphelin de pere et de mere, terrorises et traumatises 
par les forces d’occupation. Le nombre de morts parmi 
la population palestinienne - privee de protection de la 
part de la communaute internationale - a depasse, 
uniquement au cours des dernieres semaines, la 
centaine de personnes, dont au moins 16 sont des 
enfants. Ce qui est encore plus tragique c’est le fait 
que, depuis septembre 2000, le nombre de civils 
palestiniens tues par les forces d’occupation 


israeliennes a maintenant depasse 4 000, dont plus de 
800 enfants. 

Ces chiffres accablants n’incluent pas les milliers 
d’enfants innocents et sans defense gravement blesses 
par les forces d’occupation israeliennes. 
Malheureusement, les vies des enfants palestiniens 
sous l’occupation israelienne sont sous une menace 
constante, car il n’existe ni de refuge ni d’abri sur 
quand meme leurs maisons, leurs salles de classe, leurs 
terrains de jeux et leurs hopitaux ne sont pas a l’abri 
des attaques excessives et aveugles menees par la 
puissance occupante. 

A cet egard, nous continuons d’appeler la 
communaute internationale, en particulier le Conseil de 
securite, a remplir ses obligations et a prendre les 
mesures necessaires pour assurer la protection de la 
population civile palestinienne, en particulier les 
enfants, dans les territoires palestiniens occupes, y 
compris Jerusalem-Est, et a ne pas les laisser plus 
longtemps a la merci de la force brutale et des 
politiques et pratiques illegales de la puissance 
occupante. 

Une autre question importante qui doit etre portee 
a l’attention du Conseil est que les deces des enfants 
palestiniens du fait des forces d’occupation israelienne 
ne beneficient habituellement que d’une enquete 
sommaire, si meme une enquete est menee. Il est rare 
de voir des membres des forces d’occupation 
israeliennes etre accuses d’avoir tue ou blesse des 
civils et il n’est pratiquement jamais arrive d’entendre 
qu’on les condamne. Cela a nourri une culture 
d’impunite parmi les forces d’occupation et a renforce 
leur impression d’etre au-dessus de la loi et de ne 
jamais avoir a repondre de leurs agissements. Il est des 
lors peu surprenant de voir les forces d’occupation 
israeliennes agir en toute impunite et tirer, tres souvent, 
de faqon excessive, inutile et aveugle. 

Un exemple frappant de 1’indifference de la 
puissance occupante face au droit des enfants 
palestiniens a la vie est la decision rendue par une cour 
martiale israelienne en date du 15 novembre 2005 de 
lever la serie d’accusations qui pesaient sur un 
commandant des forces d’occupation israeliennes, y 
compris l’usage illicite de son arme apres avoir tire 
plusieurs salves sur une jeune Palestinienne de 13 ans 
deja blessee, a Rafah. Au moment de 1’incident, en 
octobre 2004, les transcriptions des echanges radio de 
la puissance occupante ont revele que les forces 
d’occupation se trouvant dans la tour de controle 
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avaient rapidement identifie Iman Al-Hems - qui etait 
vetue d’un uniforme scolaire de 1’Office de secours et 
de travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient - pour « une fille agee 
d’environ 10 ans et morte de peur». Alors qu’elle 
fuyait le poste militaire en courant, Iman a requ une 
balle dans la jambe et est tombee par terre. A ce 
moment-la, le commandant des forces d’occupation 
s’est approche et, penche au-dessus d’lman sans 
defense, a tire a deux reprises dans la tete, est reparti, 
s’est retourne et a tire sur elle, « pour confirmer qu’elle 
etait bien morte », pour reprendre son expression. 

Ces actes horrifiants sont de fait une violation 
flagrante du droit a la vie - le droit fondamental de tout 
etre humain et un droit que les Etats parties doivent 
expressement reconnaitre en application de la 
Convention relative aux droits de l’enfant. Mais ce 
n’est pas uniquement le droit a la vie qu’Israel refuse 
deliberement aux enfants palestiniens. Les politiques et 
pratiques de la puissance occupante violent un nombre 
infini de droits prevus dans ladite Convention et dans 
d’autres instruments juridiques internationaux qui ont 
force contraignante, y compris la Convention de 
Geneve relative a la protection des personnes civiles en 
temps de guerre, du 12 aout 1949. Par consequent, il 
est imperatif que des mesures soient enfin prises pour 
tenir les auteurs de tels crimes responsables et les 
traduire en justice, sans quoi la culture de l’impunite a 
laquelle nous assistons ne fera que croitre et aura des 
consequences encore plus desastreuses. 

Je tiens a reconnaitre que le document de base de 
ce debat suggere que nous restions dans le cadre du 
sujet et que nous fassions des suggestions. A notre 
avis, le probleme est clair et peut se resumer en un 
mot : respect. Cela recouvre le respect des instruments 
pertinents du droit international humanitaire et du droit 
relatif aux droits de l’homme et le respect des 
resolutions du Conseil de securite. C’est ce qui 
garantira le mieux la protection des enfants dans les 
conflits armes. Nous ajoutons a cela, une fois de plus, 
la necessity d’eviter la selectivite, qu’il s’agisse 
d’imposer le respect des textes ou de traiter la question 
dans son ensemble. 

Pour terminer, nous pensons que la creation du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information, ainsi que du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur les enfants et les conflits armes, 
tel que prevu dans la resolution 1612 (2005), est un 
bon depart pour jeter les bases de l’examen de la 
question dont nous sommes saisis. Nous invitons 


M me Coomaraswamy a se rendre dans le territoire 
palestinien occupe, comme nous l’avons demande, par 
le passe, a l’ancien Representant special Olara Otunnu, 
afin de constater l’absence de protection des enfants 
palestiniens sous l’occupation israelienne et de faire 
des propositions concretes sur les moyens de garantir 
la protection dont ils ont desesperement besoin et que 
le droit international leur accorde. Le Groupe de travail 
du Conseil de securite doit egalement jouer un role 
dirigeant a cet egard. II faut consentir d’urgence des 
efforts serieux pour mettre un terme a la situation 
dramatique que vivent les enfants palestiniens. Comme 
tous les enfants du monde, ils meritent de vivre dans un 
monde ou ils peuvent grandir, jouer et apprendre dans 
la liberte, la paix et la securite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
du Bresil. 

M. Tarrago (Bresil) : Permettez-moi tout d’abord, 
Monsieur le President, de remercier la presidence 
frangaise du Conseil d’avoir convoque une reunion sur 
ce sujet tres important. 

(/ ’orateur poursuit en anglais) 

Je souhaite egalement feliciter M me Radhika 
Coomaraswamy a l’occasion de sa nomination au poste 
de Representant special du Secretaire general pour les 
enfants touches par les conflits armes. Je tiens 
egalement a la remercier, ainsi que M me Ann Veneman, 
Directrice generate de l’UNICEL, de leurs declarations 
respectives. Je suis egalement reconnaissant au 
Secretaire general d’avoir presente son rapport sur les 
enfants et les conflits armes en Republique 
democratique du Congo. Nous esperons que les 
recommandations figurant dans ce rapport seront 
pleinement mises en oeuvre de sorte que le recrutement 
et l’utilisation d’enfants dans le conflit arme qui fait 
rage dans ce pays puissent cesser une fois pour toutes. 

Le probleme des enfants et des conflits armes 
continue de retenir 1’attention a un tres haut niveau. 
Une reaction efficace a ce probleme est essentielle. 
Nous sommes confrontes a des chiffres alarmants. Pres 
de 90 % des victimes des conflits armes sont des civils, 
essentiellement des femmes et des enfants. Ces dix 
dernieres annees, on estime a 20 millions le nombre 
d’enfants dans le monde contraints a quitter leur foyer 
du fait d’un conflit. Plus de 2 millions d’enfants sont 
morts des suites d’affrontements armes. Trois cent 
milles enfants ont ete utilises comme soldats dans plus 
de 30 pays. L’ONU a un role clef a jouer pour changer 
cette triste realite. 
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Au Moyen-Orient, le sort des enfants est tout 
aussi catastrophique. Meme des enfants bresiliens 
n’ont pas ete epargnes par les bombardements d’Israel 
au Liban. Trois de ces enfants vivant dans le pays ont 
perdu la vie la semaine derniere. De telles attaques 
aveugles contre la population civile, quelle que soit la 
partie attaquante, doivent immediatement cesser. 

Le document de base qui a ete distribue par la 
presidence du Conseil de securite le 6 juillet indique 
que d’importants faits nouveaux se sont produits 
depuis le dernier debat sur ce sujet. Ces faits nouveaux 
indiquent que nous avons termine la phase de mise au 
point du cadre juridique necessaire pour traiter de cette 
question. Nous avons consolide les principales 
directives de divers instruments, tels que le Statut de 
Rome de la Cour penale internationale, la Convention 
n° 182 de l’Organisation internationale du Travail 
relative a 1’elimination des pires formes de travail des 
enfants et le Protocole facultatif de la Convention 
relative aux droits de l’enfant. 

Comme le Secretaire general l’a indique dans son 
rapport de 2005, nous sommes entres dans la phase de 
mise en oeuvre et nous sommes a present dans le 
processus de conception de mecanismes pour 
pleinement mettre en oeuvre le cadre juridique dont je 
viens de parler. L’adoption de la resolution 1612 
(2005) est l’element nouveau le plus visible de cette 
nouvelle phase. Elle etablit un train de mesures 
concretes et la base institutionnelle qui permet au 
Conseil de securite de s’acquitter de son mandat. 

La question des enfants touches par les conflits 
armes constitue un probleme complexe. Elle necessite 
une demarche globale qui embrasse les perspectives 
sociale, economique, de securite et des droits de 
l’homme. Le Bresil estime qu’une reaction adequate et 
efficace a ce probleme multidimensionnel doit prevoir 
la coordination de tous ses elements. II est done 
important d’obtenir la participation des organes 
pertinents du systeme des Nations Unies. 

Nous esperons que le Conseil de securite 
travaillera, sur la base de son groupe de travail cree par 
la resolution 1612 (2005), en coordination etroite avec 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et 
social. Cet effort conjoint devra traiter de tous les 
aspects de la question, y compris la demobilisation et 
la reinsertion des enfants soldats. II doit y avoir 
coordination avec l’UNICEF, le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires, le Departement 
des operations de maintien de la paix, le Haut 


Commissariat des Nations Unies pour les refugies, le 
Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Programme des Nations Unies pour le 
developpement. 

Dans le meme esprit, nous devrions tirer parti des 
contributions que la societe civile, en particulier les 
organisations non gouvernementales, peuvent apporter 
a nos efforts de coordination. Une telle coordination 
vaste et globale est essentielle pour optimiser les effets 
des actions menees par le Conseil en vue de mettre un 
terme au recrutement et a l’emploi des enfants dans les 
conflits armes. 

Je ne saurais manquer l’occasion d’insister sur 
Timportance de proceder a un examen independant de 
la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance et de 
communication de Tinformation. A ce stade, il n’est 
pas realiste d’esperer que cette evaluation soit achevee 
d’ici le 31 juillet, mais il est important que les 
conclusions d’une analyse independante indiquent 
comment le mecanisme peut, de maniere efficace, 
assurer la liaison entre le travail du Conseil de securite 
et celui d’autres organes des Nations Unies, et qu’elles 
apportent des eclaircissements sur le partage des 
responsabilites. 

Pour terminer, je voudrais reaffirm er 
l’attachement entier du Bresil a la cause de la 
promotion et de la protection des droits de l’enfant en 
general et sa determination a appuyer les mesures 
efficaces qui pourront etre elaborees pour proteger les 
enfants touches par les conflits armes. 

Le President : Je donne a present la parole au 
representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque le present debat public sur 
l’importante question des enfants et des conflits armes. 

Depuis l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
plusieurs mesures importantes ont ete prises, y compris 
la nomination d’une nouvelle Representante speciale 
du Secretaire general pour les enfants et les conflits 
armes, M me Radhika Coomaraswamy. Je voudrais la 
remercier, ainsi que les autres participants, pour les 
declarations liminaires qu’ils ont faites ce matin. 

Nous avons egalement assiste a la mise en oeuvre 
permanente du mecanisme de surveillance et de 
communication de 1’information, etabli pour recueillir 
et communiquer rapidement des informations 
objectives, exactes et fiables sur le recrutement et 
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l’emploi des enfants soldats en violation du droit 
international applicable. Nous nous felicitons que la 
resolution 1612 (2005) souligne que le mecanisme doit 
fonctionner, entre autres, avec la participation et la 
cooperation des gouvernements nationaux. Nous nous 
felicitons plus particulierement que la resolution insiste 
egalement sur le fait que toutes les mesures prises par 
les organismes des Nations Unies dans le cadre du 
mecanisme de surveillance et de communication de 
1’information doivent viser a soutenir et completer les 
prerogatives des gouvernements en matiere de 
protection et de readaptation. 

Ma delegation, lors des precedents debats sur 
cette question, a souligne l’importance que les rapports 
dont le Conseil est saisi contiennent des informations 
objectives, exactes et verifiees. Nous avons egalement 
mis l’accent sur le fait que la question de la protection 
des enfants, sujet auquel nous accordons tous une 
importance particuliere, ne devait pas etre politisee. 
J’ai eu egalement l’occasion de refuter les allegations 
sans fondement avancees contre mon pays par des 
sources provenant de personnes en exil ou de membres 
de groupes d’insurges. Ces mensonges ont ete repris ce 
matin dans la declaration d’un membre du Conseil. 

Je voudrais dire a nouveau solennellement que les 
forces armees du Myanmar sont composees 
uniquement de volontaires et que les personnes qui 
choisissent d’entrer dans l’armee le font de leur plein 
gre. En vertu de la loi sur les Services de defense du 
Myanmar et de l’instruction du Conseil du Bureau de 
guerre (1974), l’age minimum de recrutement dans les 
forces armees est de 18 ans. 

Les rapports du Rapporteur special sur les droits 
de l’homme au Myanmar ont mis en lumiere le fait que 
les groupes d’insurges recrutent et emploient en grand 
nombre des enfants soldats. Je voudrais souligner que 
le Gouvernement du Myanmar prend des mesures pour 
empecher le recrutement des enfants par les groupes 
d’insurges. 

Pour ce qui est du recrutement dans ses propres 
forces armees, le Gouvernement a mis en place des 
mesures efficaces pour veiller a ce que, meme lorsqu’il 
se porte volontaire, aucun individu en dessous de l’age 
minimum ne soit recrute. A cette fin a ete cree un 
organisme pour la prevention du recrutement militaire 
des mineurs, qui prend la forme d’un comite 
interministeriel de haut niveau dirige par le Premier 
Secretaire du Conseil d’Etat pour la paix et le 
developpement. Des controles stricts et des inspections 


sont menes a l’etape tant du recrutement que de la 
formation. Les candidats qui n’ont pas l’age minimum 
requis sont refoules des la phase de recrutement. En 
outre, les quelques individus qui ont reussi a passer au 
travers des mailles du filet et dont on decouvre qu’ils 
n’ont pas 18 ans lors de la phase de formation sont 
renvoyes a la vie civile. 

De sa propre volonte, le Gouvernement a 
egalement elabore un plan d’action en faveur de la 
protection des droits de 1’enfant, qui prevoit des 
mesures de prevention, la sensibilisation de l’opinion 
publique et la coordination des activites avec 
l’UNICEF. Le Gouvernement a egalement organise des 
visites du Coordonnateur resident du Programme des 
Nations Unies pour le developpement, ainsi que d’un 
representant de l’UNICEF dans les deux principaux 
centres de recrutement situes a Yangon et Mandalay, et 
leur a donne toute liberte d’avoir des contacts avec les 
recrues. Le plan d’action comporte des dispositions sur 
le renvoi a la vie civile des enfants de moins de 18 ans 
et leur reintegration dans leurs families et leurs 
communautes. Nous avons collabore sur cette question 
a la fois avec le Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes et avec 
l’UNICEF et, en decembre 2005, nous avons fourni de 
nouveau au Representant special du Secretaire general 
pour les enfants et les conflits armes et a la Directrice 
generate de l’UNICEF une liste des soldats recemment 
recrutes ayant ete demobilises au cours de l’annee 
calendaire ecoulee. 

Pendant plus de 40 ans apres avoir recouvre son 
independance en 1948, le Myanmar a ete victime d’une 
insurrection. Toutefois, aujourd’hui, suite aux efforts 
de reconciliation nationale du Gouvernement, sur les 
18 principaux groupes d’insurges, 17 sont desormais 
revenus a la legalite et travaillent avec le 
Gouvernement au developpement de leurs regions 
respectives. II en resulte que nous avons ete en mesure 
de restaurer la paix et la stability pratiquement aux 
quatre coins du Myanmar. Le Gouvernement entend 
egalement continuer de tendre un rameau d’olivier aux 
groupes restants. Nous sommes fermement persuades 
que la meilleure maniere de proteger les enfants dans 
les conflits armes est de prevenir et de regler les 
conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Liberia. 

M. Minor (Liberia) (parle en anglais) : Je vous 
transmets, Monsieur le President, les salutations de 
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notre Presidente, M me Ellen Johnson Sirleaf, qui etait 
conviee a venir ici. Malheureusement, des affaires 
d’Etat pressantes Pen ont empechee et elle m’a 
demande de la representer. Comme vous le savez, 
apres-demain nous celebrerons le 159 c anniversaire de 
notre independance et la population tient a ce que la 
Presidente soit a ses cotes en cette occasion. 

Le Conseil est au cceur de la quete de paix et de 
securite de la communaute internationale. Aujourd’hui, 
alors que nous nous efforqons de parvenir a la paix 
dans une region du monde, une nouvelle rupture se 
produit dans une autre. La Presidente Sirleaf et le 
peuple liberien sont tres troubles par les evenements 
qui ont lieu au Moyen-Orient et ils tiennent a appuyer 
les appels a la retenue des deux cotes du differend. 
Alors que les tentatives de regler la crise se 
poursuivent, nous pensons que des efforts doivent etre 
deployes pour ecarter et eliminer les menaces posees a 
l’encontre d’Etats souverains dans la region et que la 
reduction des hostilites et la recherche de la paix 
doivent s’operer dans le cadre des Nations Unies et du 
Conseil. 

II est louable qu’en depit de la crise qui sevit au 
Moyen-Orient et des autres questions pressantes dans 
le monde, le Conseil ait trouve le temps de convoquer 
un debat sur les enfants et les conflits armes. Cette 
question est tout a fait importante pour le Liberia et 
l’ensemble de notre region. 

Les enfants represented pratiquement la moitie 
de notre population totale et ils ont injustement souffert 
de la longue guerre qu’a connue notre pays. On sait 
pertinemment que bien trop d’entre eux ont ete 
victimes de meurtres brutaux, de viols, de sevices 
sexuels, d’enlevements, de tortures, ou ont ete soumis a 
des travaux forces ou encore recrutes de force comme 
enfants soldats. On sait qu’au moins 21 000 d’entre 
eux ont ete des soldats enfants, prenant part a des 
meurtres, au chaos generalise, a des viols et a la 
destruction des biens. 

Notre guerre a pris fin, mais notre pays est 
maintenant engage dans la tache herculeenne de la 
reconstruction, du relevement, de la reconciliation et 
de la renaissance. Alors que nous relevons ces defis, 
les enfants occupent une place prioritaire dans nos 
esprits, nos programmes et nos actions. Le programme 
du Gouvernement en matiere d’education, qui est l’un 
des plus ambitieux, vise a augmenter le pourcentage 
des enfants scolarises, en particulier celui des filles, a 
ameliorer la qualite et le caractere pratique des 


connaissances qu’ils acquierent, et a enseigner a un 
plus grand nombre dans le pays a lire et a compter. 

La violation de la securite et des droits de nos 
enfants nous fait horreur et nous nous engageons a 
n’epargner aucun effort pour leur readaptation et le 
renforcement de leur securite. Ayant ratifie la 
Convention relative aux droits de 1’enfant, le 
Gouvernement propose a present a la legislature 
nationale de ratifier le Protocole facultatif concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes ainsi 
que le Protocole concernant la vente d’enfants, la 
prostitution des enfants et la pornographic mettant en 
scene des enfants. 

L’action que nous menons pour resoudre les 
problemes des enfants au Liberia reste entravee par les 
conflits qui sevissent dans d’autres parties de la sous- 
region. Les informations faisant etat de l’enrolement 
d’enfants liberiens comme mercenaires de 1’autre cote 
de la frontiere sont particulierement preoccupantes. 
Certes, nous faisons tout ce qui est en notre pouvoir et 
continuerons de le faire pour y remedier. Mais nous 
demandons egalement a l’ONU d’intervenir autrement 
qu’en condamnant cette pratique, a savoir en traduisant 
en justice toutes les personnes qui bafouent de faijon 
flagrante les droits des enfants en recourant a des 
pratiques malveillantes et illegales pour les enroler afin 
de tuer ou d’etre tues, de detruire et de violer les droits 
des innocents. 

Le Gouvernement liberien sait que malgre tout 
l’appui fourni au desarmement et a la demobilisation 
de nos enfants soldats, le filet de securite transitoire 
dont ils beneficient est inadapte. II est essentiel qu’ils 
retrouvent une famille et l’ecole, de meme qu’ils 
doivent acquerir les competences requises pour leur 
reinsertion et participer utilement a la vie civile. 
L’appui ininterrompu de ce Conseil et de tous nos amis 
de la communaute internationale y contribuerait 
grandement. 

Le Liberia est reconnaissant au Conseil de 
securite de son role dans le reglement des crises 
liberiennes. La Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) est et demeure notre sauveur. Alors que le 
Conseil envisage son redeploiement, nous formons des 
vceux pour que ce processus soit graduel afm de nous 
permettre de restructurer et de former notre appareil de 
securite et, ainsi, veiller a ce que la paix remportee 
avec l’aide du Conseil soit preservee. 

La levee des sanctions concernant les produits 
forestiers liberiens est tres importante en ce qu’elle 
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aide notre gouvernement dans les taches difficiles a 
accomplir pour ameliorer la vie de nos enfants. A cet 
egard, nous sollicitons un appui ininterrompu afin de 
pouvoir remplir les conditions requises pour obtenir la 
levee des sanctions concernant nos diamants. 

Je tiens a feliciter la Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants touches par les 
conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy, et lui 
promets notre appui indefectible dans 1’execution de 
ses taches. Je voudrais egalement remercier l’UNICEF 
et tous ceux qui ont participe a la mise en oeuvre de 
notre programme de rehabilitation des enfants. Je 
remercie le Secretaire general de sa recente visite au 
Liberia et assure au Conseil qu’il peut compter sur 
notre foi inebranlable dans l’Organisation ainsi que sur 
notre adhesion a ses buts et objectifs. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) (parle en arabe) : 
Monsieur le President, je voudrais, tout d’abord, vous 
remercier d’avoir organise cette importante seance. Je 
voudrais egalement remercier le Secretaire general, 
M. Kofi Annan, de son rapport sur les enfants et les 
conflits armes en Republique democratique du Congo 
(S/2006/389). Ma delegation exprime egalement sa 
reconnaissance a la nouvelle Representante speciale du 
Secretaire general pour les enfants touches par les 
conflits armes, M me Radhika Coomaraswamy, pour les 
efforts inlassables qu’elle deploie en vue de 
promouvoir et de defendre les droits des enfants dans 
les conflits armes. Nos remerciements s’adressent 
egalement a M me Ann Veneman, Directrice generate de 
l’UNICEF, ainsi qu’a tous les orateurs intervenus 
aujourd’hui devant le Conseil. Je saisis cette occasion 
pour reiterer l’appui de l’Egypte a leurs activites ainsi 
qu’a Faction menee par FONU et ses entites dans la 
realisation de ces objectifs. 

Depuis 1999, le Conseil de securite accorde une 
attention particuliere a la question de la protection des 
droits de l’homme dans les conflits armes, en 
particulier en ce qui concerne les enfants refugies et 
deplaces, ainsi que les enfants tues dans les conflits 
armes. Ainsi, le Conseil de securite a organise 
plusieurs debats publics et adopte six resolutions, la 
plus recente etant la resolution 1612 (2005) du 
26 juillet 2005. Cette resolution a donne lieu a la 
creation du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes. Ce Groupe est charge d’examiner, entre 
autres, la situation au Soudan, a Sri Lanka, en Cote 


d’Ivoire et au Burundi, apres avoir etudie, en juin 
dernier, la situation en Republique democratique du 
Congo, au sujet de laquelle il a presente un rapport. 

Tout en reiterant notre appui a Faction menee par 
le Conseil pour promouvoir la protection des enfants 
dans les conflits armes susmentionnes, compte tenu de 
nos responsabilites envers l’Afrique et le monde entier, 
l’Egypte est frappee de voir le Conseil de securite 
exclure un groupe d’enfants particulierement 
malheureux : ceux soumis a F occupation etrangere, en 
particulier dans les territoires palestiniens occupes. 
Chaque jour, ces enfants sont tues en consequence de 
l’oppression et des actes inhumains qu’Israel perpetre a 
leur encontre. Ils sont punis des qu’ils expriment, de 
leur petite voix et avec des pierres, leur refus de voir 
leurs terres occupees, de voir leurs proches jetes en 
prison et de voir le blocus et autres mesures coercitives 
empecher l’acheminement des vivres et de l’aide 
humanitaire, tout cela les privant des moyens de vivre 
decemment. 

Vendredi dernier, le Conseiller special du 
Secretaire general, M. Nambiar, a fait rapport au 
Conseil de securite sur la situation au Moyen-Orient. II 
a notamment declare - a juste titre - que les dernieres 
operations militaires engagees par Israel avaient 
jusqu’ici cause la mort de 147 Palestiniens, parmi 
lesquels au moins 15 enfants ont peri dans leur maison 
et leur village dans une serie d’attaques. La plus 
recente a provoque la mort d’un grand nombre 
d’enfants en vacances sur la plage de Gaza, pilonnes 
depuis la mer. 

II ne fait aucun doute que le desinteret du Conseil 
de securite pour les souffrances des enfants 
palestiniens soumis a l’occupation a encourage Israel a 
etendre et a intensifier ses operations militaires au 
Liban, ou les enfants sont victimes des attaques en 
cours. 

Le Secretaire general adjoint Jan Egeland a 
declare vendredi dernier au Conseil, avant de la 
confirmer pendant sa visite au Liban, l’ampleur de la 
tragedie humanitaire qui se deroule au Liban et qui 
touche 1 million de personnes, du fait des attaques 
militaires arbitraires et disproportionnees lancees par 
Israel. De tres nombreux enfants ont ete tues, blesses 
ou rendus invalides, tandis que de nombreux autres 
enfants libanais patissent de la grave crise humanitaire 
imputable aux operations militaires et au blocus a 
l’origine de la penurie de vivres, d’eau, de 
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medicaments et d’autres produits de premiere 
necessity. 

J’ai ete ravi d’entendre ce matin l’interview de 
M me Coomaraswamy sur une chaine de television 
arabe, au cours de laquelle elle s’est une nouvelle fois 
declaree prete a faire tous les efforts necessaires pour 
proteger les enfants au Liban. Nous esperons voir tres 
bientot des mesures concretes dans ce sens. 

L’Egypte demande au Conseil de securite de 
decider sans delai d’etendre le rayon d’action du 
Groupe de travail sur les enfants et les conflits armes 
afin d’inclure les enfants des territoires palestiniens 
occupes et du Liban. L’Egypte prie le Conseil de 
securite de prendre les mesures requises pour garantir 
l’egalite entre les enfants arabes de la Palestine, du 
Liban et de l’lraq, d’un cote, et les enfants africains de 
la Republique democratique du Congo, du Soudan, de 
la Cote d’Ivoire et du Burundi, de 1’autre, qui sont 
dument proteges par le Conseil et l’ONU contre de tels 
actes inhumains. 

L’Egypte demande que toutes les mesures soient 
prises au niveau du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale pour empecher qu’Israel s’en 
prenne aux enfants, pour veiller a ce qu’il respecte ses 
obligations juridiques de puissance occupante et pour 
garantir qu’un reglement juste et durable de la crise du 
Moyen-Orient soit trouve le plus vite possible par la 
voie exclusive de negociations sur le statut final et sous 
les auspices des Nations Unies. Ceci permettrait de 
proteger comme il se doit les enfants palestiniens, 
libanais et israeliens. 

Le President : Je donne maintenant la parole a la 
representante de la Colombie. 

M me Holguin (Colombie) (parle en espagnol) : Je 
souhaiterais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque ce debat sur les enfants touches par 
les conflits armes. Nous savons l’importance que la 
Prance accorde a ce sujet et, en tant que pays touche 
par ce probleme cruel, nous l’en remercions. De meme, 
nous remercions M me Radhika Coomaraswamy, 
Representante speciale du Secretaire general, de son 
travail et de son intervention aujourd’hui, ainsi que 
M me Ann Veneman, Directrice generale du Ponds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEP), de sa 
participation. 

Nous felicitons le Conseil pour l’application de la 
resolution 1612 (2005) qui commence a donner ses 
premiers resultats. La Colombie, en tant que pays 


touche, reaffirme sa volonte de cooperer et se felicite 
du mecanisme de surveillance dont beneficieront les 
pays inscrits dans la piece jointe II, une fois qu’aura 
ete realise l’exercice dans les pays prevus par le 
Conseil de securite dans la piece jointe I, accompagne 
de l’examen independant prevu dans la resolution. 

Les circonstances actuelles au Moyen-Orient, ou 
des centaines d’enfants sont touches par le conflit 
arme, montrent qu’il est necessaire d’approcher la 
question sous tous ses angles. Nous sommes 
convaincus que c’est la demarche qu’adoptera la 
Representante speciale du Secretaire general. En 
complement au travail du Conseil, nous pensons que 
celui du Bureau de la Representante speciale doit, dans 
cette nouvelle etape, depasser la simple formulation du 
probleme et qu’avec les Etats et les entites pertinentes 
du systeme des Nations Unies, il doit se concentrer sur 
la prevention et la recherche de solutions durables et 
specifiques a chaque situation. A ce meme egard, nous 
demandons au Conseil que, pendant la phase de 
surveillance, au-dela du constat de la situation sur le 
terrain, soient presentees des strategies a long terme 
pour faire face au recrutement des mineurs par les 
groupes armes illegaux et les terroristes. 

A l’examen de ce probleme, ce qui apparait 
clairement est la necessity de creer des strategies 
nationales pour le developpement et la protection des 
enfants vulnerables menaces par les actions des 
groupes armes illegaux qui operent dans differents 
pays et regions du monde, des strategies conques par 
les pays touches en collaboration avec le systeme des 
Nations Unies. 

Bien que le Conseil de securite ait etudie la 
question et nous ait avertis de l’urgence de trouver des 
solutions, celles-ci se trouveront dans l’appui a court, 
moyen et long termes aux programmes nationaux, ou 
dans leur creation s’ils n’existent pas, qui visent a 
liberer de maniere permanente les enfants recrutes par 
les groupes armes illegaux. De meme, comme Font dit 
differents membres du Conseil ce matin, il faut 
renforcer et accorder la priorite aux programmes 
sociaux et d’education pour l’enfance vulnerable. 

Dans le cas de la Colombie, 2 600 enfants 
recrutes par des groupes armes illegaux ont ete 
demobilises au cours des quatre dernieres annees, et 
nous avons beneficie pour leur reinsertion de la 
collaboration precieuse de l’UNICEF et de 
1’Organisation internationale pour les migrations. La 
reintegration et la reinsertion sociales et affectives des 
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enfants touches par les conflits armes est pour nous une 
priorite, tout comme le sont les programmes de 
prevention. Ces deux voies aboutissent au 
renforcement du systeme educatif et de l’emploi qui 
favorisent la creation d’occasions nouvelles pour les 
enfants, tant pour eviter leur recrutement que pour 
aider a leur insertion sociale et economique dans les 
communautes et societes auxquelles ils appartiennent. 

Dans cette tache, nous pensons que le Programme 
des Nations Unies pour le developpement et l’UNICEF 
ont un role fondamental a jouer et qu’ils doivent 
renforcer les programmes et propositions faits aux pays 
pour trouver des solutions durables qui permettent de 
proteger les enfants et de leur garantir une vie 
harmonieuse et productive. A cet egard, il est 
important d’etudier les experiences couronnees de 
succes de l’UNICEF pour mettre en pratique ces 
exemples dans les pays touches. 

Les defis que represented la prevention, la 
reinsertion, la reintegration et la rehabilitation sont 
complexes et il n’existe pas de formule simple et 
unique. Les solutions doivent etre conques au cas par 
cas, en prenant en compte les circonstances 
particulieres de chaque situation. Le dialogue et la 
cooperation sont, sans aucun doute, les meilleurs outils 
a la disposition de FOrganisation des Nations Unies 
pour ceuvrer avec les pays ou des enfants sont recrutes 
par les groupes armes illegaux. Afin que les politiques 
de prevention et de reinsertion soient couronnees de 
succes, il est necessaire que les pays touches fassent un 
grand effort economique et que la communaute 
internationale les appuie par le biais de la cooperation 
et de l’assistance technique, puisque cette situation se 
presente dans des pays en developpement disposant de 
moyens economiques et financiers limites. 

Tout en remerciant le Conseil de son interet et de 
son suivi de la question, nous pensons que le systeme 
de developpement social et economique de 
1’Organisation des Nations Unies doit travailler 
conjointement a cette question, tant a l’interieur du 
systeme meme qu’avec les pays touches pour trouver 
des solutions durables dont beneficieront les enfants 
touches par les groupes armes illegaux. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Bukeni Beck, representant de Watchlist on Children 
and Armed Conflict. 

M. Bukeni : Je tiens a exprimer ma profonde 
reconnaissance au Gouvernement fran 9 ais pour avoir 
organise ce debat et invite devant le Conseil de securite 


un representant de la societe civile. J’aimerais, en 
particulier, remercier la Mission permanente de la 
France aupres de l’Organisation des Nations Unies 
pour son remarquable leadership a la presidence du 
jeune groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. 

Nous nous felicitons de la nomination de 
M mc Radhika Coomaraswamy au poste de representante 
speciale pour les enfants et les conflits armes et la 
remercions pour son important travail. Nous 
remercions egalement l’UNICEF pour son important 
travail sur le terrain et nous lui garantissons notre 
indefectible collaboration. 

Je m’appelle Bukeni Beck et je suis directeur 
d’AJEDI-Ka/Projet enfants soldats, organisation non 
gouvernementale congolaise des droits des enfants 
ceuvrant a Uvira, dans le Sud-Kivu. Mon organisation 
est membre actif du reseau mondial de Watchlist on 
Children and Armed Conflict, voue a la protection des 
enfants et a la surveillance et au rapport des abus. 

Il me peine d’avoir a vous dire que dans la region 
de Test de la Republique democratique du Congo des 
graves violations des droits des enfants perdurent et 
s’intensifient meme, surtout dans les milieux ruraux. 
La raison est simple - il n’y a rien dans ces endroits 
pour les proteger. 

L’action des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo s’est, certes, averee benefique, 
mais elle reste de portee limitee. La reponse aux 
violations doit etre renforcee dans les villes et jusque 
dans les villages pour mettre fin aux meurtres, a la 
mutilation, a la torture des enfants, au recrutement 
d’enfants soldats, aux attaques contre les ecoles et les 
hopitaux, aux viols et autres violences sexuelles, a la 
propagation du VIH/sida et pour assurer Faeces des 
enfants aux ressources humanitaires, y compris celles 
d’un soutien psychosocial. 

Il me parait particulierement troublant 
d’apprendre que des rebelles de Bunia, dans la region 
de l’lturi, continuent d’enroler des enfants dans leur 
armes. « A quoi bon tous vos rapports et tableaux sur 
les abus dont souffrent nos enfants », me demandent 
les habitants de mon village, « si les coupables restent 
impunis? » 

La surveillance et le rapport des abus contre les 
enfants constituent un point de depart essentiel a 
Fassurance de leur protection. Cependant, notre devoir 
ne s’arrete pas la. Il nous faut aussi faire face aux 


16 


06-44101 



S/PV.5494 (Resumption 1) 


violations declarees et mettre fin a l’impunite de leurs 
auteurs. Aujourd’hui, pourtant, grace a la resolution 
1612 (2005), le Conseil de securite et le systeme 
onusien dans son ensemble sont en mesure, comme 
jamais encore dans le passe, de traduire en justice des 
milliers de coupables pour leurs crimes contre 
l’enfance. 

dependant, l’honneur me revient de vous 
presenter quelques recommandations pour transformer 
la vie des enfants en Republique democratique du 
Congo. 

D’abord, le Conseil de securite doit mobiliser la 
volonte politique necessaire, apres tant d’annees de 
promesses, a l’incrimination des coupables et aider le 
Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo a etablir les tribunaux nationaux charges 
d’arreter et de juger ceux qui contreviennent aux droits 
des enfants et ainsi assurer le suivi de l’appui au travail 
effectue par la Cour penale internationale en 
Republique democratique du Congo. 

Deuxiemement, il incombe aux Etats Membres 
d’appuyer le Conseil de securite et l’Organisation des 
Nations Unies de sorte que les mesures defmies pour 
ameliorer la protection des enfants puissent etre mises 
en oeuvre. 

Les bailleurs de fonds peuvent assurer le 
fmancement d’organisations de surveillance et de 
rapports consacres non seulement au desarmement et a 
la demobilisation mais encore a la reinsertion a long 
terme, des filles combattantes surtout. 

Les organismes de l’Organisation des Nations 
Unies, doivent du reste s’engager dans des partenariats 
egaux et transparents avec la societe civile pour la 
conduite de controles et de rapports dans le but ultime 
d’une reponse adequate aux violations declarees. 

Le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo doit s’assurer de la mise en application des 
sanctions prises par le Conseil de securite envers les 
responsables des violations des droits des enfants. 

Je terminerai en disant que la communaute 
internationale a deja realise bien des progres dans la 
lutte contre les terribles crimes perpetres a l’encontre 
des enfants dans les conflits armes du monde. Les 
enfants de la Republique democratique du Congo et 
d’ailleurs attendent cependant toujours que nous 
mettions fin aux assauts et a l’impunite qui permet a la 
violence de se perpetuer. Le moment est venu d’agir. 
Ils ne peuvent plus attendre. 


Le President : L’orateur suivant sur ma liste est 
le representant du Benin. Je lui donne la parole. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, avant 
tout propos, nous tenons a vous dire combien nous 
sommes heureux de participer a ce debat public du 
Conseil de securite organise par votre pays dans le 
cadre de sa presidence du Conseil. Je vous adresse mes 
vives et chaleureuses felicitations. Nos deux 
delegations ont, l'annee derniere, travaille ensemble 
d'arrache-pied pour faire aboutir les negociations 
ardues sur la resolution 1612 (2005) consacrant 
l'etablissement du mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information sur la situation des 
enfants touches par les conflits armes. 

Nous exprimons notre profonde satisfaction a 
S. E. M. l'Ambassadeur de La Sabliere, en sa qualite de 
President du Groupe de travail sur les enfants et les 
conflits armes, ainsi qu'aux autres membres du Conseil 
pour les avancees significatives realisees dans le cadre 
de l'application de cette resolution. En effet, le 
mecanisme est operationnel et se consolide grace aux 
efforts conjugues des membres du Conseil et de la 
nouvelle Secretaire generale adjointe, Representante 
speciale du Secretaire general pour les enfants touches 
par les conflits armes, en la personne de M me Radhika 
Coomaraswamy. Nous lui rendons hommage pour son 
action dynamique, sans oublier celle de son illustre 
predecesseur, M. Olara Otunnu, ardent defenseur de la 
cause des enfants dans les conflits armes. Nous nous 
felicitons egalement de la contribution active des 
autres institutions de la famille des Nations Unies 
participant a la mise en oeuvre du mecanisme. 

Le combat engage par la communaute 
internationale contre le phenomene du recrutement et 
de l'utilisation des enfants dans les conflits armes 
s'exprime desormais par une vaste mobilisation et une 
pression accrue sur les parties concernees pour les 
amener a se conformer aux normes internationales en 
matiere de protection des enfants dans les situations de 
conflits armes en les motivant a travailler concretement 
a la cessation des violations des droits des enfants sous 
tous leurs aspects. 

Ma delegation se felicite tout particulierement de 
l'ingeniosite dont a fait preuve le Conseil en 
operationnalisant le Groupe de travail dans une optique 
garantissant l'universalite du mecanisme. Le Benin 
attache une grande importance a ce principe. 

C'est done avec une reelle satisfaction que nous 
avons note l’engagement spontane de certains pays qui 
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ne figurent pas sur l’ordre du jour du Conseil a 
cooperer volontairement avec le mecanisme. Nous 
appelons de tous nos vceux son extension, dans les 
delais prevus, a tous les pays touches par le 
phenomene. Nous exhortons tous les pays directement 
concernes a s'associer aux efforts deployes par le 
Conseil et la communaute internationale dans ce 
domaine. 

D'un autre cote, faction du Conseil de securite a 
heureusement trouve un large echo au sein de la societe 
civile internationale et aupres des organisations non 
gouvernementales. Elies sont nombreuses a s'engager 
dans la campagne en faveur de l'application de la 
resolution 1612 (2005). Leurs activites operationnelles 
dans les pays concernes font vivre le mecanisme sur le 
terrain en contribuant a promouvoir le maillage des 
reseaux nationaux de surveillance et de communication 
de rapports. 

Grace a la societe civile et aux organisations non 
gouvernementales, l’ceil du Conseil de securite peut 
desormais atteindre les villages les plus recules. Le 
Conseil devrait s'efforcer d'etudier les voies a suivre et 
les moyens a mettre en oeuvre pour aider a resoudre les 
problemes concrets identifies dans le deployment des 
partenariats locaux et internationaux animant le 
mecanisme. 

A cet egard, il y a lieu de preter une attention 
soutenue aux mesures a prendre en vue de doter les 
partenaires locaux du mecanisme des moyens 
appropries pour assurer la communication rapide des 
informations sur les violations et pour venir en aide 
aux enfants concernes; accelerer la reaction des 
autorites concemees quant aux actions a engager pour 
mettre fin aux violations rapportees et pour permettre 
l'engagement de poursuites judiciaires contre leurs 
auteurs; renforcer la protection des partenaires locaux 
du mecanisme contre toutes represailles. 

Outre les demarches engagees pour la 
demobilisation des enfants soldats, leur rehabilitation 
et leur reinsertion dans leurs communautes, la question 
de la violence et de l'exploitation sexuelles dont sont 
victimes les enfants et les jeunes femmes merite une 
attention particuliere. Les crimes odieux commis 
contre eux doivent motiver le Conseil a envisager des 
mesures coercitives dissuasives pour prevenir les 
violations des droits des enfants. Une cooperation 
accrue avec la Cour penale internationale contribuerait 
a rendre plus credible la determination du Conseil a 
mettre un terme a l'impunite dans ce domaine. 


Le Conseil devrait aussi renforcer son action sur 
les facteurs connexes affectant la situation des enfants 
et des jeunes dans le domaine de la paix et de la 
securite internationales. Ma delegation voudrait mettre 
en exergue particulierement les paragraphes 13 et 16 de 
la resolution 1612 (2005), qui ciblent un certain 
hombre d'activites telles que le commerce illicite des 
armes legeres, l'exploitation illicite des ressources 
naturelles et autres activites transfrontieres aux effets 
destabilisateurs. 

Le Conseil devra aussi tenir davantage compte de 
la correlation evidente existant entre les problemes 
sociaux des enfants et des jeunes et la multiplication 
des conflits armes internes. II devra aussi s'attacher a 
trouver les meilleurs moyens de les prevenir et de les 
resoudre. 

Au-dela d'une approche sectorielle, du reste, 
d'importance cruciale, faction du Conseil de securite 
gagnerait en efficacite si l'Organisation des Nations 
Unies parvenait a se doter d'une strategie globale de 
prevention des conflits, comme l'y ont d’ailleurs 
invitee les chefs d'Etat et de gouvernement reunis au 
Sommet de septembre 2005. 

Le President : Naturellement, nous n’avons pas 
oublie le role historique que ce pays a joue pour la 
mise en place de ce processus, ainsi que 
M. de La Sabliere l’a rappele ce matin. 

L’orateur suivant sur ma liste est le representant 
d’Israel. 

M. Sermoneta (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord me joindre a mes collegues qui 
vous ont remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance. Je voudrais egalement 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Coomaraswamy, de sa precieuse 
contribution a la seance d’aujourd’hui. Enfm, je 
voudrais remercier la Directrice generate de l’UNICEF, 
M me Veneman, du travail qu’elle a accompli, avec tout 
le personnel de l’UNICEF, dans ce domaine important. 

Israel accorde une grande importance a la 
protection des enfants durant les conflits armes et est 
encourage par les efforts que n’ont de cesse de 
deployer le Conseil de securite et le Secretaire general 
a cette fin. Nous pensons que les enfants en particulier 
devraient pouvoir vivre a l’abri des sevices physiques, 
psychologiques et de toutes autres formes d’abus 
decoulant de conflits. Nous avons la responsabilite de 
les proteger et de leur inculquer le respect de la vie et 
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de tous les autres etres humains, quelle que soit la 
banniere nationale sous laquelle ils vivent. 

Israel est preoccupe par les cas de violence contre 
les enfants vivant en situation de conflit qui sont 
recenses aujourd’hui de par le monde. Nous apprecions 
1’accent place dans certains rapports recents sur la 
protection des enfants dans les conflits armes et nous 
pensons que la poursuite des efforts au niveau 
communautaire, conjuguee a un plus grand engagement 
des gouvernements, peut inverser cette tendance 
inquietante. 

Nous notons avec un interet particulier 
1’observation faite par le Groupe de travail du Conseil, 
selon lequel la majorite des conflits se deroulent 
aujourd’hui a l’interieur de frontieres nationales. 
Nombre des terribles conflits civils qui ont eclate ces 
dernieres decennies se sont deroules en Afrique. Mais 
Israel doit, lui aussi, subir le poids que represente un 
Etat voisin en deliquescence, avec l’incapacite du 
Liban d’etendre pleinement sa souverainete sur 
l’ensemble de son territoire et d’endiguer l’expansion 
d’une infrastructure et d’une ideologic terroristes 
fortement enracinees qui se sont developpees a la 
faveur de ce vide. Nous eprouvons de la compassion 
pour les habitants des regions qui sont l’otage d’une 
ideologic de la haine et de la mort, car, nous aussi, 
sommes les otages de l’echec du Liban. 

Dans le nord d’Israel, les enfants sont les 
victimes des vagues repetees de tirs de roquettes et de 
mortier, que l’on compte maintenant par milliers, 
lances de maniere aveugle par les terroristes du 
Hezbollah. Puis-je rappeler au Conseil qu’Israel s’est 
totalement retire de cette zone il y a plus de six ans? 

Israel note en outre la maniere cynique et 
dangereuse avec laquelle les Etats qui appuient 
1’infrastructure terroriste du Hezbollah, a savoir la 
Syrie et l’lran, exploitent la situation. En melant 
deliberement la population civile libanaise a ce conflit, 
ils ont transforme ces innocents en de simples pions de 
leur echiquier regional. 

Dans le sud d’Israel, les enfants sont aussi 
victimes d’une pluie incessante de roquettes Qassam 
lancees depuis la bande de Gaza, zone administree par 
l’Autorite palestinienne dirigee par le Hamas. Israel 
s’est retire de cette region il y a presque un an. 

Des centaines de milliers d’enfants dans mon 
pays ne peuvent pas profiter de leurs vacances d’ete, ne 
peuvent pas jouer dans les champs ou sur les terrains 


de jeux avec leurs amis, a une etape de leur vie qui 
devrait pourtant etre depourvue de toute tension et de 
toute angoisse. Au lieu de cela, ils entendent les 
hurlements des sirenes et reconnaissent 1’expression de 
la peur sur le visage de leurs parents alors qu’ils les 
serrent dans leurs bras et courent se refugier dans les 
abris. Et pourtant, ceux-la ont la chance de ne pas avoir 
vu en face les degats et la mort causes par les roquettes 
des terroristes. 

Les enfants palestiniens sont les victimes d’une 
culture de la haine et de la violence. Ils sont 
endoctrines des le plus jeune age par leurs enseignants 
et leurs livres scolaires et apprennent a denigrer et a 
mepriser l’autre. Pour finir, dans une ultime expression 
de haine, ils sont conduits au point ou ils sont prets a 
accepter leur propre mort prematuree pour provoquer 
la mort d’autres personnes. Peut-on imaginer sevices 
plus choquant que celui de ficeler une bombe autour 
d’un enfant et de l’envoyer en mission suicide pour 
tuer d’autres civils innocents, quand de toute leur vie, 
ils n’ont probablement pas eu la chance de jouer au 
football avec d’autres enfants ou avec leurs camarades 
d’ecole plus de deux ou trois fois? 

Les livres scolaires dans toute cette region, y 
compris au sein d’Etats Membres qui ont pris la parole 
ici il y a quelques instants, invitent de la meme 
maniere les enfants a se sacrifier. Un exemple typique 
de ceci est l’un de ces textes qui enseigne aux enfants 
que les martyrs n’ont rien a craindre ni a regretter. Il 
nous faut mettre un terme a un endoctrinement aussi 
virulent si nous voulons garder un quelconque espoir 
de voir nos generations futures vivre ensemble dans la 
paix. C’est sans doute la l’exemple le plus extreme du 
contraire de l’education. 

La realite sur le terrain suscite des questions 
difficiles pour nous, en tant que nation. Celle par 
exemple de savoir comment les Etats peuvent lutter 
efficacement contre les organisations terroristes qui 
mettent deliberement en danger la vie des populations 
qu’ils prennent pour cible et de celles qu’ils utilisent 
comme boucliers humains. Comment les Etats peuvent- 
ils exercer leur droit legitime de se defendre contre le 
terrorisme sans causer de dommages excessifs a la 
population civile? Nous nous debattons chaque jour 
avec les complexites strategiques et ethniques de cet 
exercice d’equilibre. Il s’agit la d’un dilemme qui, 
nous sommes bien obliges de le constater, ne semble 
pas avoir franchi les murs des gouvernements de 
certains de nos voisins, en particulier au Liban, en 
Syrie et en Iran. 
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Notre premier devoir, en tant que nation, est de 
proteger notre population civile de la violence. Ce 
n’est pas seulement un devoir mais un droit reconnu 
par la Charte des Nations Unies. Parallelement, nous 
devons aussi nous efforcer de limiter les dommages 
causes aux autres populations civiles, preservant ainsi 
les valeurs et principes fondamentaux et la primaute du 
droit democratique qui definissent Israel en tant que 
nation, et dont nous sommes fiers. Nous regrettons les 
pertes civiles subies de tous les cotes. Et nous tenons 
ceux qui ont deliberement et en connaissance de cause 
precipite cette violence pour entierement responsables. 

Nous devons insister sur la difference qui existe 
entre les terroristes, y compris les Etats qui les 
soutiennent, qui prennent deliberement pour cible des 
civils innocents, en particulier les enfants, et les Etats 
qui, en reaction d’autodefense, s’attaquent a ces 
terroristes sans foi ni loi. Ne pas faire cette distinction 
revient a accorder la meme legitimite aux terroristes 
qui perpetuent des attaques injustifiees et aux Etats qui 
agissent dans le cadre de la legitime defense. Cela va a 
l’encontre de toute la jurisprudence internationale et de 
la Charte des Nations Unies, elle-meme, et ne fait 
qu’encourager les terroristes a perpetrer un nombre 
toujours plus grand d’attentats. 

Nous avons entendu parler aujourd’hui de la 
pretendue indifference d’Israel pour la vie des enfants 
dans la region. Je dois affirmer ici avec la grande plus 
force que nous ne souhaitons rien tant que la securite 
de tous les enfants, en Israel et dans le reste de la 
region. La voie la plus directe a cette fin est que 
cessent les attaques terroristes en provenance de ces 
zones. Nous avons montre a maintes reprises que 
lorsque la paix regne a nos frontieres, nous n’avons 


aucun interet a nous ingerer dans les affaires 
interieures de nos voisins. A l’inverse, les 
organisations terroristes du Hamas et du Hezbollah, 
ainsi que les Gouvernements syrien et iranien et 
l’Autorite palestinienne ont tous fait la preuve de 
1’indifference impitoyable qu’ils eprouvent pour tous 
les enfants de la region, en fomentant et en commettant 
des attentats terroristes contre Israel. 

Pour terminer, nous devons nous demander : 
qu’en est-il des enfants qui survivent a ces conflits 
dans le monde? Qui peut savoir quels adultes ils 
deviendront? Nous ne saurions rester les bras croises 
alors que ces terroristes ignobles et impitoyables et 
leurs parrains et colporteurs de mort de par le monde 
donnent naissance a un nombre incalculable de 
generations perdues. Nous avons enfin tire les 
enseignements d’un passe qui nous implore de resister 
avec acharnement a l’ideologie rampante de la haine et 
de la violence qui nous menace tous. Toutes les nations 
ici reunies doivent prendre conscience du danger que 
fait peser ce terrorisme sur leurs propres Etats et, en 
definitive, sur leurs propres enfants, qu’elles ont le 
devoir le plus sacre de proteger. Nous demandons a 
1’ensemble de la communaute internationale de se tenir 
a nos cotes et de lutter contre les ravages qu’infligent a 
nos enfants le terrorisme aveugle et la violence 
gratuite. 

Le President : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. Le Conseil de securite a ainsi acheve la 
phase actuelle de l’examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 16 h 20. 
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